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A



Abrogation

Suppression, pour l’avenir, d’une norme juridique, soit par un acte contraire de même nature (loi ou règlement), soit — lorsqu’il s’agit d’une loi — par une décision du Conseil constitutionnel saisi d’une question prioritaire de constitutionnalité.




Accréditation

Procédure par laquelle est reconnue à une personne la qualité de représentant d’un État (accréditant) auprès d’un autre État (accréditaire) ou d’une organisation internationale. « Le président de la République accrédite les ambassadeurs et les envoyés extraordinaires auprès des puissances étrangères ; les ambassadeurs et les envoyés extraordinaires étrangers sont accrédités auprès de lui » (art. 141).




Acte de gouvernement

Décision du pouvoir exécutif, qui peut prendre la forme d’un acte administratif (un décret), que le juge (administratif) refuse de contrôler en raison de son mobile politique. Entrent dans la catégorie des actes de gouvernement ceux qui concernent les rapports entre les pouvoirs publics constitutionnels (par ex. le décret de dissolution de l’Assemblée nationale) et ceux qui relèvent de la conduite de la politique étrangère.




Administration

Ensemble des services et des agents de l’État. Pour mener à bien son action, le gouvernement « dispose de l’administration » (art. 20). Cette dernière bénéficie de moyens d’action spécifiques, des « prérogatives de puissance publique » qui lui permettent notamment d’imposer des obligations aux administrés. Elle est soumise pour la plupart de ses activités à un droit spécifique, le droit administratif. Aux États-Unis on entend par « Administration » l’équivalent du gouvernement de l’État fédéral.




Affaires courantes

Sujets sur lesquels un gouvernement démissionnaire est autorisé à décider en attendant son remplacement. On dit alors qu’il « expédie » les affaires courantes lorsqu’il traite des questions relatives à la continuité de l’activité de l’administration ou devant être réglées immédiatement.




Alternance

Remplacement au pouvoir d’une majorité par une autre à la suite d’élections nationales. En France, lorsque l’alternance est provoquée par une élection présidentielle, elle ne peut être « complète » — c’est-à-dire attribuer la plénitude du pouvoir gouvernant à un nouveau camp — que si le nouveau président de la République est conforté par l’élection d’une majorité parlementaire le soutenant. En revanche, lorsque l’alternance est provoquée par des élections législatives, la victoire d’un camp peut à elle seule lui conférer l’essentiel du pouvoir gouvernant, mais ouvre dans le même temps une période de « cohabitation ». L’alternance suppose tout à la fois une bipolarisation des forces politiques, le respect d’un principe de réversibilité (le changement de majorité qui s’opère au profit d’un camp ne doit pas interdire un mouvement inverse ramenant les battus d’hier au pouvoir) et un consensus minimal sur les principales « règles du jeu » politique. Ceci explique pour partie le caractère tardif de la première alternance (1981) sous la Ve République.

▶ Bipolarisation

Cohabitation




Amendement

Proposition de modification d’un texte soumis à la délibération d’une assemblée. Le droit d’amendement appartient aussi bien aux membres du Parlement qu’au gouvernement. C’est l’une des formes que prend l’initiative législative. Les amendements sont soumis à des conditions de recevabilité (art. 40 et 41) et doivent avoir un lien, même indirect, avec le texte en discussion (art. 45). Ils sont discutés avant le texte auquel ils se rapportent.




Amnistie

Loi votée par le Parlement qui vise à supprimer tout caractère délictueux à certaines infractions passées, en interdisant toute poursuite à leur égard ou en effaçant les condamnations qui les ont frappées.




Apparenté

Parlementaire rattaché administrativement à un groupe parlementaire sans en être véritablement membre. Les apparentés ne sont pas comptabilisés dans le nombre nécessaire de parlementaires pour pouvoir constituer un groupe parlementaire mais comptent dans les calculs liés à la taille du groupe (par exemple lors de la répartition du temps de parole proportionnellement à la taille) et ont exactement les mêmes droits que les autres membres du groupe.

▶ Groupe parlementaire




Arbitrage

Cœur de la fonction de président de la République, qui est chargé d'« assure[r] par son arbitrage le fonctionnement des pouvoirs publics ainsi que la continuité de l’État » (art. 5). Dans l’esprit des constituants, le président doit être une « clé de voûte » (M. Debré, 1958) assurant l’équilibre entre deux forces pensées comme irrémédiablement antagonistes, l’exécutif et le législatif, et faisant tenir ainsi l’édifice constitutionnel. On s’accorde à mettre au nombre de ses compétences d’arbitrage les pouvoirs qu’il exerce sans contreseing, notamment la nomination du Premier ministre, la dissolution de l’Assemblée nationale, l’organisation d’un référendum législatif ou encore la saisine du Conseil constitutionnel. Sous l’effet de la pratique du premier titulaire de la fonction, mais surtout de ses successeurs, et d’une recomposition de grande ampleur du système des partis qui s’articule au « fait majoritaire », la figure du président-arbitre a été remplacée, la plupart du temps, par celle du président-gouvernant, bien au-delà de la lettre de la Constitution. L’arbitrage est aussi une facette essentielle, et quotidienne, du rôle de Premier ministre dans son travail de coordination de l’activité gouvernementale, qui peut prendre la forme d’un « bleu de Matignon ».

▶ Contreseing

Pouvoirs propres (vs partagés)




Arrêté

Acte administratif unilatéral adopté par les ministres et les autorités administratives déconcentrées ou décentralisées. Un arrêté peut être réglementaire, quand il fixe une règle générale (par ex. un arrêté municipal instituant un sens unique dans une rue), ou n’avoir qu’une portée individuelle (par ex. un arrêté municipal de mise en demeure de démolir un bâtiment menaçant ruine et constituant un danger, ou encore un arrêté ministériel nommant un fonctionnaire). Le Premier ministre et le président de la République peuvent prendre des arrêtés pour l’organisation de leurs services.

▶ Pouvoir réglementaire

Règlement




Article

Subdivision d’un texte juridique (constitution, loi, convention internationale, etc.), lequel peut ne comporter qu’un seul article. En cas de pluralité d’articles, chacun porte un numéro permettant d’y faire référence. On parle d’un article additionnel lorsque ce dernier a été ajouté par voie d’amendement à un texte en discussion.




Assemblée constituante

Assemblée chargée de rédiger une constitution, qui exerce alors le pouvoir constituant originaire. Une assemblée constituante peut être réunie expressément pour cette tâche ou résulter d’un élargissement des missions d’une assemblée parlementaire (c’est le cas des deux assemblées nationales constituantes françaises de 1945 et 1946). Elle peut naître également d’un coup de force de membres d’une assemblée (comme c’est le cas des députés des États généraux qui, après s’être érigés en Assemblée nationale le 17 juin 1789, se proclament « Assemblée nationale constituante » le 9 juillet 1789, aboutissant à la Constitution de 1791).

▶ Pouvoir constituant




Assemblée nationale

Nom que prend sous les IVe et Ve Républiques l’assemblée parlementaire élue au suffrage universel direct pour une durée de cinq ans. Elle est composée de députés et ses séances publiques se déroulent au Palais-Bourbon. L’expression « Assemblée nationale » date du 17 juin 1789 lorsque le tiers état proclame être le seul représentant de la nation. La IIIe République lui préfère « Chambre des députés ».




Assistant parlementaire

Collaborateur d’un député ou d’un sénateur. Recruté par le parlementaire sur un contrat de droit privé mais rémunéré par l’Assemblée nationale ou le Sénat, il l’assiste dans ses différentes missions soit au sein des assemblées soit en circonscription.




Autodétermination

Principe politique selon lequel un peuple a le droit de disposer de lui-même, c’est-à-dire de choisir librement son régime politique et de décider de son avenir.




Autorité de la chose jugée

Caractéristique de toute décision juridictionnelle contentieuse : dès qu’il a été prononcé, un jugement ne peut pas être remis en cause en dehors des voies de recours éventuellement prévues à cet effet. L’autorité de la chose jugée interdit ainsi aux parties à un procès de saisir à nouveau un tribunal pour le même litige. Elle est dite « absolue » quand elle s’impose à tout le monde (erga omnes) : les parties au procès mais aussi les tiers, qui peuvent alors s’en prévaloir (par ex. lorsque le juge administratif annule un acte administratif pour excès de pouvoir). Les décisions du Conseil constitutionnel bénéficient de l’autorité absolue de la chose jugée (art. 62), qui porte à la fois sur la décision elle-même et sur « les motifs qui en sont le soutien nécessaire ».




Autorité judiciaire

Ensemble formé des juridictions de l’ordre judiciaire et des magistrats chargés de rendre la justice. L’autorité judiciaire est la « gardienne de la liberté individuelle » et veille à ce que « nul [ne soit] arbitrairement détenu » (art. 66). À l’inverse de la tradition anglo-saxonne, la Constitution française ne reconnaît pas un « pouvoir judiciaire » mais simplement une « autorité » (titre VIII), ce qui traduit une conception particulière de la Justice, pensée comme un service public bénéficiant d’une certaine indépendance (garantie par le président de la République, art. 64) plutôt que comme un pouvoir à l’égal des pouvoirs exécutif et législatif.

▶ Conseil supérieur de la magistrature




Avis

Résultat d’une consultation préalable à une prise de décision, une nomination, la rédaction d’un acte administratif, etc. La demande d’avis peut être obligatoire (par ex. « les projets de loi sont délibérés en conseil des ministres après avis du Conseil d’État », art. 39) ou facultative (par ex. « le Conseil économique, social et environnemental peut être consulté par le gouvernement et le Parlement sur tout problème de caractère économique, social ou environnemental », art. 70). Cet avis peut être rendu public ou pas. Sauf précision contraire, un avis n’est que « consultatif », il n’engage pas l’autorité qui l’a demandé. Mais il peut être dit « conforme » et dans ce cas il doit être obligatoirement suivi (ainsi la plupart des magistrats du siège sont nommés sur avis conforme du Conseil supérieur de la magistrature, art. 65).






B


Ballottage

Situation dans laquelle, lors d’une élection au scrutin majoritaire à deux tours, aucun candidat ou aucune liste de candidats n’a réuni la majorité absolue des suffrages au premier tour, ce qui oblige à l’organisation d’un second tour de scrutin.
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Au-dela de sa finalité 1a plus immédiate qui consiste a
organiser les pouvoirs publics, a réquler juridiquement
l'activité des gouvernants et a définir les conditions
de création du droit, une Constitution met en scéne les
principes et les valeurs qui constituent une communauté
nationale etles figures de sa souveraineté.

Mise en forme du pouvoir politique par le droit,
une Constitution fonde également sa légitimité. En
s'attachant principalement au droit constitutionnel de la
Ve République, inscrit dans la tradition constitutionnelle
francaise, cet ouvrage décrypte le vocabulaire du droit
politique, dans sa pratique ordinaire comme dans ses
fondements théoriques.

Bastien Frangois est professeur a I'Université Panthéon-
Sorbonne (Paris 1), ancien directeur du département
de science politique de la Sorbonne.
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